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ACTE CONSTITUTIF DE L'ASSOCIATION POUR 

LE DEVELOPPEMENT DE LA RIZICULTURE 

EN AFRIQUE DE L'OUEST 

(Tcxte revise, decembre 1986) 

Les Gouvernements contractants, 

CONSCIENTS de l'importance que presente l'amelioration 

de la production rizicole pour satisfaire aux besoins alimen­

taires des peuples des pays de l'Afrique de l'Oucst et favoriser 

le developpement economique de ces pays ; 

TENANT COMPTE de la necessite d'un effort cornmun des 

pays de l'Afrique de l'Ouest, mene en collaboration avec d'autres 

pays et avec des organisations intergouvernementales et non 

gouvernementales, afin d'ameliorer les methodes de planification, 

de production, de stockage et de commercialisation du riz sans 

perdre de vue l'importance des autres cultures et, a cette fin, 

d'encourager, de promouvoir et d'organiser la recherche aux 

plans regional et national ; 

CONSIDERANT que la meilleure maniere d'atteindre ces 

objectifs est decreer une association regionale par l'adoption 

d'un Acte constitutif ; 

SONT CONVENUS des dispositions ci-apres 
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3. En vue d'atteindre les buts enonces au paragraphe 2, 

l'Association doit adopter les mesures ci-apres ou en pro­

mouvoir !'adoption 

a) stimuler, coordonner et entreprendre des programmes de 
recherche fondamentale et de recherche appliquee dans 
les domaines scientifique, tech~ique, economique et 
sociologique ; 

b) recueillir, ar.alyser et diffuser des renseignements sur 
les ~thodes appliqueee, l'experience acquise et les 
resultats obtenus a l'interieur et a l'exterieur de 
l'Afrique de l'Ouest ; 

c) organiser ou pr.epa.rer des conferences, des cycles 
d'etudes et des cours de formation, obtenir des bourses 
d'etudes et creer des services consultatifs et des 
services de formation et de vulgarisation ; 

d) preparer les demandes en vuc d'obtenir une aide financiere 
et technique speciale, rocovoir et administrer s~parement 
l'aide financiere et technique (y compris les biens meublas 
et immeubles, les services, l~s subventions et les prets) 
que pourraient offrir les programmes appropries des Natioru:: 
Unics, des institutions specialisecs, d'autres organisations 
ou de gouverncments desiroux d'aiderl'Association. a attoindre 
ses buts ; 

e) etablir un dispositif regional de recherche et de developpe­
ment rizicole ; 

f) mettre en oeuvre ou promouvoir aux plans regional et 
national toutes autres mesures ou activites visant a 
developper la production et la commercialisation du 
riz en Afrique de l'Ouest . 
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4. L'Association a son si~ge dans le territoire d'un 

Etat membre. Sur recommandation du Conseil d'administration, 

le Conseil des ministres a le pouvoir de changer le siege de 

l'Association. L'Association conclura avec le Gouvernement du 

pays hote lcs arrangements appropries regissant le statut de 

ce siege. 

ARTICLE III 

1. Peuvent devenir membres de l'Association taus Etats 

africairis, conformement aux dispositons du present Article et 

de l'Article XII du present Acte constitutif. 

2. Les Etats dont le territoire est inclus dans la Region, 

peuvent devenir membres de l'Association en deposant un instru­

ment d'acceptation conformement a l'Article XII.1 du present 

.n.cte cons ti tut if. Aux fins du present Acte cons ti tutif, le terme 

;!Region" englobe les Etats suivants : Benin, Burkina Faso, 

Cote d'Ivoire, Gambie, Ghana, Guinee, Guinee Bissau, Liberia, 

l/lali, M:i.uri tanie, Niger, Nigeria I Senegal, Sierra Leone, Tchad 

et Togo. 

3. Apres l'entree en vigueur du present Acte constitutif, 

des Etats africains autres que ceux enumeres au paragraphe 2 

ci-dessus pou~ront adherer a l'Association en soumettant, 

conformement a l'Article XII.2 de l'Acte constitutif, une 

demande d'adhesion et une declaration faite sous forme 
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Convention phytosanitairc pour l'Afrique au sud du Sahara, 
s~gnee a Londres le 29 juillet 1954 (tell€ qu'elle a ete 
modifiee par le Protocole signe a Londres le 11 octobre 
1961) ; 

g) verser leurs contributions annuelles telles qu'elles sont 
fixees par le Conseil des ministres ainsi que toutes 
contributions specialcs susceptibles d'etre fixees par lui 
ou en vertu d' un acc.ord mutuel visant les .Programmes ou 
projets re2lists sur leur ~erritoirc, et justifier 
l 'emploi d,· dons ou de pr~:ts octroy~s par 1 !.Association 
ou obtenus par son entremis2 ; 

h) accorcer tousles privileges, immunites et meyens qui 
peuvent etr0 requis en application de l'Articlc II.2 du 
present Acte constitutif. 

ARTICLE V 

REL,~T I Oi'~S Av;:_c LES ETi\TS i: i ORGA, -.i I riES COOPERANTS 

1. L'Association collaborera activement avec les 

Gouvernements d'Etats qui ne sont pas parties au present Acte 

constitutif et avec les organisations intergouvernementales et 

.non gouvernementales mondiales et regionales, de meme qu'avec 

d'autres institutions (denommes ci--apres collectivement "Etats 

et Organismes cooperants") qui desirent aider l'Association ou 

ses Etats membres a atteindre les buts enonces a l'Article 

~remier du present Acte constitutif. 

2. L'Association peut conclure avec les Etats ou 

Organismes cooperants des arrangements definissant lcs 

modalites de cooperation en general ou se rapportant a des 

activites ou des projets specifiques. 

. .. 
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Le Conseil des ministres exerce les fonctions suivantes 

a) nomination du Directeur general apres qu'un candidat 
ait ete propose et choisi par le Conseil d'adminis­

tration 

b) examen du programme d'activites a moyen et a long 
terme de l'Association en vue d'en assurer la 
conformite avec les politiques de develo~pe~ 
rizicole ayant cours dans la Region , 

c) examen des rapports annuels et autres rapports 
importants de l'Association, ainsi que des rapports 
de revue et d'evaluation externes ; 

d) apport d'une assistance pour resoudre les questions 
politiques majeures qui pourront lui etre soumises 
par le Conseil d'administration; 

e) approbation des contributions financieres ordinaires 

et speciales des Etats membres telles que-recommandees 

par le Conseil d'administration; 
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b) ceux qui ne sont pas ressortissants d'un Etat membre 

sent propos~s par les Etats et Organismes cooperants 

et sent choisis et nommes par le Conseil d'adminis­

tration 

c) le ni-..--·-..;cte:ur g-:n6:r;:1l (.;St nomme conformemGnt nux 

dis?ositions des Articles VI.3 a) e.t IX.1 du present 

Acte constitutif. 

Les me:-nbres du Conseil d' administration seront des 

personnes competentes dans les domaines des sciences agricoles, 

de la technologie, de la formation, des finances et de 1 'admir.is 

tra,:ion, de= la ges•tion et aut;--es domaines appropries determines 

par le Conseil d'administration. Les candidats seront tous 

choisis par le Conseil d'administ~ation sur la base de leurs 

competences personnelles et seront nomm6s pour un manda~ maximum 

de trois ans, renouvelable une seule fois. 

4. Au d~but de chaque session ordinaire, le Conseil 

d'administration ili~ un Pr~sident, un Vice-0resident et 

un Rapporte.1r. 

5. G2 Conseil d' admiI'?_is'::r,:tion a pour fonctions : 

a) d'ftudier et d'approuver le Programme de travail 

et budget annuel de !'Association ; 

b) de contr6ler les activit~s de l'Association et les 

progr&s accomplis ~ans la realisation de ses buts ; 
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ARTICLE VIII 

1. Le Conseil des ministres tient normalement une 

session ordinai~c tousles deux ans, et le Conscil d'adminis­

tration une session ordinaire annuelle. Des sessions extra­

ordinaires peuve:nt 12tre convoqu,§es, le cas echeant, conformement 

aux proce1ures qui peuvent &tre instituees par le Conseil des 

ministres ou le Conseil d'administration. 

2. Le quorum exige pour la prise de decisions ne pourra 

etre inferieur a la moiti6 des m~mbres du Conseil des ministres 

0, 1 du Sonseil d' ad.ministration. 

3, Cha.que m0mbre du S:0;1seil des rninistres et c~u Conseil 

9' administration, y cornpris le Directeur general, dispose d' une 

d'une voix. Les d~cisions du Conseil des ministres et du 

Conseil d'administration sont prises a la majorite des membres 

presents et partici~ant au vote, a moins qu'il n'en soit 

dispose autreme11t c.ans le present Acte constitutif ou dans 

leur R~glemcnt int~rieur respectif. 

4. Les reprfsentants et observateurs assistant aux 

sessions du Conseil des ministres peuvent et.re accompagnes 

par des supple-~1ts et des conseill~rs. 

5. En re0le generale, lcs reunions du Conseil des 

ministres et du Co:1seil d' o.dministration sont pri vees, a moins 
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2. Les actes de candidature au poste de Directeur general 

de !'Association sent soumis au President du Conseil d'adminis-

tration. Lors de l'examen des candidatures GUi lui sont soumises, 

le Conseil d' administ:~ati~ tie;nc compte des qualifications 

particulier~s que r2quierent les fonctions de Directeur general 

duns les do~aines de la technique et de la acstion. Seuls les 

ressortissants des Etats membres de l'Association peuvent @tre 

nomm~s Ace post2. 

3. Sous l'autorite du Conseil d'administration et sous 

resc~ve des dispositjons quc cclui-ci pourra arreter, le 

Dirccteur g&n6ral a la responsabilit~ des fonctions suivantes 

a) prendre les eispositions necessair~s pour la convocation 

des sessions du Cons2il des ministres , du Conseil 

6. ' administration et de leurs o:.:~ganes subsidiaires, 

prepar0r et transmettre les projets d'ordre du jour 

et autrc documants destin6s aux sessions desdits 

organcs ; 

b) pr~par2r ls projet ee ?rogramme de t ~avail et budget 

annuEl de l'Association en vuc de sa so1..1mission ( ... ) 

au S:5?_T1scil d' admin:-.s·'::ration pour adoption ~t aux 

Etats rnembr~s pour info~rn~tion ; 

c) cx~cuter le Programme de travail et bu~get de 

l ':'\ssociation selon lcs di rec ti ves qui peuvcnt lui 

etrc donnees par le ~E~~il d'administr~tion ; 
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5. Le DL~·2cteur genc~1~a1=_ et 10 personnel cle la Direction 

g§n~rale nc solliciteront ni n'accepteront <es instructions, 

rfr.iune rations, ca,1caux ou faveurs c.e tout gouv2rnement, autori te 

ou source quclconquc ext0rieur ~ l'~ssociation et s'abstiendront 

de toute autre 3ction d2 nature~ jcter le ~iscr~dit sur lcur 

~ualit~ de foncticnnaircs int2rn~tionaux. Ccttc disposition ne 

fera pas obstnclc nu detc:i.che::112,1t de personnel at~iJr2's de l 'Asso­

ciation de la part de gouvernements ou d'organisations inter­

nationales. 

6. Les Et2ts membrcs s' cngagent a respecter le ca.racterc 

international des re:sponsabili-c . .§:s du Directeur ge:neral et du 

personnel de la Di~ection g~n6ralG, et inc pas chercher ~ 

influencer l 'un qu2lconc:ue de leurs ressortissants dans l 'exer­

cice de ses rcspons&bilit~s. 

ARTICLI:: X 

• •.- , •. _.'"'· ! J '-.- ··, 

:iL~_: ... :! t.. \..1 ·.- ... 

1. ~cs contributions gnnuellcs paya~les par les 

2tats ~em~res sont d&tcrmin~2s sur la base d'un bar~me de 

contribu~ions ~<o~t~ ~2r le Cons2il des ministrcs. Cus contri­

butions sent bc1s&.::!::: sur le Prograrn1:1>2 de travail 2t budget 

tel qu=app~ouvJ par le Conscil rl'admlnistration. Une majorit~ 

des deux tiers des mcmbres 0.u S:9...r:isQil d0s min~st1:£.._~ presents 

et votants et ~cpr~scntant au ~oins 1~ moiti~ ~2s mernbres dudit 

Conseil est rac~ise ?OUr l'adoptlon du bar~me de contributions 

( ... ) . 
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un r~gle~ent financier, ou d'une autre maniere, les conditions 

suivant les0uelles le Dir~cteur general pourra accepter ces 

contributions Gt conclure les accords necessaires avGc les 

donateurs ( ... ). 

6. Le Dir0cteur gen6ral informe le Conseil dGs ministres 

et le Cons<::il c',' ~d.,1inistration a c~iuc:ue session orc:inaire de 

toutes lcs contributions re;ues 2t de tousles accorCs passes 

cm application des dispositions c1-u pa1~agraphc 5 ci-dessus. 

7. Le Di recteur gent'~ral cs t responsnble c.0 la perception, 

de la reception ec de l'accus& ~e reception des contributions 

exigibles en application des p,,;.ragraphes 1, 2 et 5 ci-c.essus et 

d0 les plocer on <.:::epot c~ans des cornptes uppropries ch:- fac;on 

c:u' ·2llcs soient disponibl0s aux fins prevues dans le Programme 

de travail et budget approuv~, ou dans les ~ccords pertinents 

ou documents analogues se rapportant aux contributions, dons, 

legs ou subventions mentionn§s AUX paragr2phos 2 ct 5 respec­

tivement. 

ARTICL:::. XI 

1. ~~s ~0pens0s p2uvent &trc cngag~cs par !'Association 

pou~ des raisons actministratives ou op~rationnelles, conform~­

ment au programr1e de ~-3vail 2t dans les limites du budget tel 

qu'approuv~ ~ar le Conseil d'administration. En outre, des 

d~pcnsas ~euvGnt @tre cngag6es sur la ~asc des dons, legs, 



• 

-21-

ARTICLE XII 

ACCEPTATION 

1. L'acceptation du present Acte constitutif par le 

gouvernement de tout Etat de la Region s'effectue par le depot 

d'un instrument officiel declarant que ce gouvernement accepte 

et observera fidelement les obligations stipulees dans l'Acte 

constitutif. L'instrument d'acceptation doit etre depose aupres 

du Gouvernement de l'Etat sur le territoire duquel se trouve 

le siege de 1 'Association ( denornrile ci-apres le "Deposi taire") , 

et une copie certifiee conformc de l'instrument d'acceptation 

est transmise au Directeur general par le Gouvernement de l'Etat 

interesse. L'instrurnent d'acceptation prend effet a la date de 

son depot. 

2. Apres l'entree en vigueur du present Acte constitutif, 

tout Etat africain situe en dehors de la Region peut presenter 

une demande d'adhesion au Directeur general, qui en transmet 

immediaternen~ copie a tousles Etats membres, ct qui l'inscrit 

a l'ordre du jour de la sess~on suivante du Conseil des rninistres. 

L'Etat qui soumet une demande d'adhesion adresse en meme temps 

au Depositaire un instrument d'acceptation cornme il est prevu 

au paragraphc 1 ci-dessus, et envoie au Directeur general une 

copie certifiee conforme de celui-ci. La decision du Conseil 

des ministres au sujet d'une demande d'adhesion doit etre prise 

a la majorite des dcux ciers des membres presents et votants et 

prend effet le jour meme. Le Directeur general notifie au 

Depositaire la date effective d'acceptation . 
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informe immediaternent tousles Etats membres de la reception 

de toute notificction de retrait et transmet au Depositaire 

l'original ou une copie certifiee conforme de celle-ci. 

2. Le retrait devient effectif un an apres la date a 
laquelle le Directeur general en aura notification, etant entendu 

que tout Etat membre qui se retire de !'Association reste 

assujetti a !'execution de ses obligations financieres envers 

l'Association, y compris le p2iement de ses contributions dues 

pour la totalite de l'annee civile pendant laquelle la notifi­

cation de retrait prend effet. 

3. Un Etat membre qui ne s'acquitte pas de ses obligations 

tinancieres envers l'Association sera automatiquement suspendu 

sises er_! eres sont egaux ou super-ieurs a la somrne des contri­

butions dues pour les trois annees precedentes. Si un Etat 

membre ne respect~ pas d'autres obligations decoulant du present 

Acte constitutif, sa qualite de membre peut etre suspendue par 

decision du Conseil des ministres prise a la majorite des deux 

tiers des membres presents et votants. Cette majorite est egale­

ment requise pour une decision tendant a revoquer la mesure 

suspensive. L'Etat membre dont lu qualite de mernbre a ete sus­

pe~due n'est pas exempte de ses o~ligations financieres pour 

la periode durant laquelle s'ap?lique la mesure suspensive. 

ARTICLE XV 

1. Tout litige concernant l'interpretation ou l'appli­

cation d'une des dispositions du p~esent Acte constitutif, et 

qui ne peut @tre r~gl~ par les parties en cause, doit @tre 

soumis au Conseil des ministres. 
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2. Si le Conseil des ministres ne peut parvenir a une 

conclusion sur la question en litige, ou si sa conclusion n'est 

pas acceptee par les parties en cause, chacure d'elles peut 

demander que celui-ci soit soumis a l'arbitrage d'un tribunal 

arbitral compose de trois membres designes cornme suit : 

3. 

a) chacune des parties designe un arbitre ; 

b) le troisieme arbitre, qui sera le president du 

tribunal arbitral, se~a choisi d'un commun accord 

par les arbitres nommes par les parties. 

Si la designation d'un membre du tribunal arbitral 

n'intervient pas dans un delai de trois mois apres la date de 

la demande d'arbitrage, l'une ou l'autre des parties au litige 

peut demander au President du Conseil des ministres de proceder 

aux nominations necessaires sauf que, si l'Association elle­

meme est partie au litigc, les nominations seront faites pnr 

le Secretaire general administratif de l'Organisation de 

l'Unite africain8. 

4. La decision du tribunal arbitral a un caractere 

obligatoire pour les parties au litige . 

5. Les dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du present 

Article ne prejugent pas du choix de tout autre mode de regle­

rnent dent les parties pourront convenir d'un commun accord . 
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5. Ld Conseil des ministres prend toutes mesures neccssaires 

pour le reglement du passif de l'Association ct pour la reparti­

tion de son actif entre les Etats membres 1 etant 2ntendu toutefois 

quc les installations, l'equipement et le materiel dont !'Associa­

tion est proprietaire continueront dans toute la mesure du 
possible a etre utilises pour la realisation des buts pour les­

quels ils ont ete acquis a l'origine. Les installations, l'equipe­

ment et le materiel mis a la disposition de !'Association par les 

Etats et Organismes cooperants seront liquides en consultation 

avec lesdits Etats et Organismes. 

6. Si, dans le cas de resiliation vise au paragraphe 2 

ci-dessus, un instrument d'acceptation ou unc demande d'adhesion 

est rc~u pendant la periode indiquee au paragraphe 3 ci-dessus, 

une conference de plenipotentiaircs doit etre convoquee en vue 

de determin3r si l'Acte constitutif doit rester en vigueur. 

ARTICLE XVII 

1. Le present Acte constitutif entrera en vigueur des 

que sept des £tats compris dans la Region l'auront accepte 

conformement aux dispositions de l'Article XII.1 du present 

Acte constitutif . 
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EN FOI DE QUOI les representants suivants ont signe le present 

Acte constitutif : 

COTE D'IVOIRE 
(sig.) J .. AK.T-, 

GAMBIE; 
(sig.) M. LAML\J SAHO 

GH~-JA 
(sig.) CLEMENTE. TAGOE 

HAUTE VOLTA 
(sig.) L.S. WA~'1TISSE 

LIBERIA 
(sig.) -JAMES T. PHILLIPS Jr. 

MALI 
(sig.) A. MAIGA 

MAURITANIE 
( sig.) YUBA 

I\JIG2R 
(sig.) MAHAMANE 

SENEGAL 
( sig .) H. THIAM 

SIERRA LEONE 
(sig.) S.I. KOROMA 

TOGO 
( sig. ) BAGUILMA 

FAIT A Dakar ce quatri~me jour de septembre 1970 en un seul 

exemplairc en fran9ais et en anglais, chaque texte faisant 

egalemnnt foi . 


